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Le Président, après lecture de la déclaration liminaire de la CGT, voir en annexe, émet ses voeux pour l'ensemble des agents quant aux conditions de travail. 

Il présente la nouvelle  assistante de prévention de l'ENFIP. 

Il précise que les fiches d'aménagement de poste sont automatiquement transférés à la RH.  

Il est désolé pour le présent CHSCT convoqué un mercredi, mais les contraintes calendaires l'y ont obligé. 

Concernant le stress vécu par les agents, il estime qu'il ne faut pas généraliser. Certes, des cas existent, mais la majorité des agents, heureusement a-t-il dit, ne viennent pas au travail la peur au ventre...  

L’ordre du jour est assez chargé et comporte 11 points : 

   1) approbation du PV des séances du  19 Septembre & 17 Décembre 

   2) bilan budget 2013 

   3) bilan formation 2013 

   4) bilan accidents du travail 2013 

   5) bilan fiches de signalement 2013 

   6) bilan exercices d'évacuation 2013 

   7) bilan exercices d'évacuation 2013 

   8) doctrine d'emploi ISST

   9) projet de dépenses 2014 

 10) rapport visites délégation CHSCT 2013 

 11) questions diverses

1) SEANCE PLENIERE des 19 SEPTEMBRE & 17 DECEMBRE
Approbation à l’unanimité après la modification demandée par la CGT concernant le PV du 17/12 

(4 agents en cellule CSP de CHELLES, et non 8 comme indiqué dans les documents préparatoires).  
2) BILAN BUDGET 2013
Concernant le Budget 2014, il devrait être de 245 831 €, ce qui représente une baisse plus faible que celle exprimée par la CGT. 

Dans le budget 2013, la formation diligentée par le CHSCT occupe une place importante. 

3) BILAN FORMATIONS 2013
la secrétaire animatrice retrace les formations 2013 : 

7 sessions pour 5 personnes ISST 1 session de 12 personnes pour le stage  chien

7 sessions pour la formation de manipulation des extincteurs 

2 sessions pour 14 personnes concernant l'habilitation électrique

12 personnes pour la conduite préventive 

11 personne pour le stage situations difficiles

La secrétaire animatrice demande à la RH le suivi de formation CHSCT pour les nouveaux arrivants dans le 77 (mutations, concours). 

Les formations obligatoires sont ::sst, habilitation électrique, maniement des extincteurs, évacuation

Le tableau doit se lire sur les 2 ans 2013 & 2014, des stagiaires sont comptés alors que la formation aura lieu en 2014. 

Le président rappelle qu'il sera demandé aux chefs de service, dans le dialogue de gestion, la prise en compte des stages CHSCT. 
Il est constaté le faible nombre d'agents formés sur les gros sites comme MEAUX & MELUN. 

La difficulté de mise à jour suite aux mutations est évoqué notamment pour l'ENFIP et les DOUANES.  

M. HUMBLOT demande que le tableau des formation soit transmis aux chefs de service pour être inclus dans le dialogue de gestion.

La secrétaire animatrice propose d'inclure les agents gérés par le SG (6 DDFIP 77) pour les formations 2014. 

Elle précise que les EDRA sont rajoutés en bas du tableau. 

4) BILAN ACCIDENT DU TRAVAIL 2013
Le bilan constate les accidents pour la DDFIP et l'ENFIP. 

La DNID n'a déploré aucun accident. 

Les DOUANES doivent transmettre leur nombre d'accident. 

Les accidents pour l'ENFIP concerne les stagiaires : 5 en dehors des accidents de trajet. 

Pour la DDFIP, 1 accident est survenu à CLAYE SOUILLY : choc auditif au téléphone. 

La chute au parking à FONTAINEBLEAU pose la question du verglas ou d'un sol glissant (15 /01/2013).  
L'agression de la part d'un usager à SENART est évoqué, ainsi que l'accident au SIE MEAU XOUEST du fait de l'ouverture d'un tiroir. 
5) BILAN FICHES DE SIGNALEMENT 2013    
Les fiches de signalement existent à la DDFIP, mais pas dans les autres directions (ENFIP,  DOUANES)
3 fiches ont été enregistrées venant du SIE de MELUN Extérieur & préoccupent l'ensemble de l'assemblée. 

1seule fiche au SIP de MEAUX OUEST. Il semble que les incidents à l'accueil se soient résorbés. 

La direction l'explique par la bonne gestion de l'inspecteur d'encadrement. La CGT estime, elle que tous les incidents ne font pas l'objet de fiche de signalement (auto censure des agents victimes).  
M. MAAREK estime que le 77, comme le 91ou 95, sont des directions calmes, alors que le 94 a recensé 80 fiches de signalement en 2013.  

La direction rappelle l'existence de formations métiers & CHSCT portant sur les situations difficiles. 

La lettre de mis en garde peut être adressé à l'usager (poursuite pénale si réitère)avec collaboration du chef d propose que e service avec suivi de l'agent, si besoin.  

La secrétaire animatrice demande à être destinataire de l'envoi automatique des fiches de signalement.  

L'assistante de prévention DDFIP reconnaît qu'elle n'a en sa possession que18 fiches sur 20. 

Elle propose que l'intranet soit modifié concernant le cheminement de transmission de la fiche de signalement. 

6) BILAN EXERCICES D'EVACUATION 2013  
Le bilan montre un net progrès du nombre d'exercices d'évacuation notamment pour les DOUANES, la DNID et l'ENFIP. La DDFIP, pour les sites de – de 50 agents doit s'améliorer. 

Il est déploré que le site de FONTAINEBLEAU n'ait procédé à aucun exercice. 

Le président précise que les exercices font désormais partie du dialogue de gestion. 

7) DOCTRINE D'EMPLOI ISST
Le président rend hommage à l'ISST, en reconnaissant les missions effectuées. L'ENFIP fait de même. 

L'information nous est donnée en off seulement 20 ISST pour le territoire national (DOM compris) !...

8) PROJET DE DEPENSES 2014
Le président commente la note d'orientations ministérielles par rapport à ce qui est fait dans le 77 : 

le budget est en baisse,  

la circulation d'informations faite par la direction et les chefs de service est à améliorer

La nouvelle application informatique du DUERP donnera lieu a une réunion de synthèse portant sur les RPS (date à déterminer). 

Les orientations 2014 sont la prévention des accidents, les défauts de conformité règlementaire, CMR, RPS, DUERP.

Concernant les TMS, le double écran provoque un double mouvement d'éclairage différent de chacun des 2 écrans. Le président se prononce pour 1 écran plus grand permettant la visibilité de plusieurs applications.  

La secrétaire animatrice rappelle que la transmission des documents est à améliorer et que les dates de réunion sont difficiles à déterminer (GT & séance plénière). 

Elle propose que la rédaction des PV soit simplifiée : PV synthétisé en 7 pages au lieu de 20, notamment pour les GT axés plus sur les annexes que sur les interventions nominatives.  

Il est proposé la transmission aux OS des fiches de signalement, des registres, le suivi annuel des médecins de prévention & des fiches de risques. 

Le programme annuel de prévention sera établi à l'issue des réunions DUERP (séance plénière du 1er Avril). 

L'articulation CHSCT/CTL s'effectue plutôt bien dans le 77. 

La fiche d'impact fera l'objet d'une information du BIL. 

Le projet de déménagement d'un service de l'ENFIP du 77 vers le 93 fera l'objet d'une communication pour information au CHSCT 77, et pour avis au CHSCT 93. 

Concernant les crédits, il faut privilégier les marchés nationaux. 

Pour la gestion pluriannuelle, la secrétaire animatrice donne l'exemple des AUDIT des cantines. 

Pour les dépenses, il faut différencier les 2 enveloppes AE & CP. 

Le pôle ergonomie (SG) a été saisi pour les travaux accueil de la cite MELUN.

Concernant les TMS, il n'y a pas de marché national en matière de formation (initiative prise en local).  

La secrétaire animatrice demande que figure dans le devis le cahier des charges (en plus des formations qui vont être proposées aujourd'hui)

Analyse des dépenses 2014 : 
Les DOUANES demande plus de goulottes. Le CHSCT donne son accord.

La CGT & SOLIDAIRES rappelle que le financement de l'EPMR de LAGNY est du ressort de la direction. Néanmoins, dans un souci d'efficacité ils donnent leur accord pour ce financement. 

Les sièges ergonomiques demandés par la DNID au GT feront l'objet de proposition de la part de l'assistant de prévention.  

Les DOUANES sont en attente de devis concernant l'analyse de revêtement de sol détérioré.  

DDFIP NOISIEL : l'accord de principe est donné concernant la bande d'appel à vigilance en attente du devis, Concernant la reprise d'éclairage, la direction est en attente de devis.  

LAGNY idem

NEMOURS, concernant la rampe pour le public : la direction est en attente de devis.

MELUN, concernant l'interphone au guichet la direction est attente devis.

La référente handicap présente la balise sonore, déclenchement par télécommande (usager mal voyant) 1 par site, avec un message enregistré.  

Elle présente ensuite la boucle magnétique, communication entre l'agent d'accueil et l'usager par une balise mobile ou fixe. 

Elle recommande d'éviter à proximité une source de champ magnétique (néon juste au-dessus). 

Elle propose d'en installer à MELUN & BRAY. Le CHSCT donne son accord. 

Idem pour LA FERTE S JOUARRE : main courante dans l'escalier menant au sous-sol. 

Le président précise qu'il doit rencontrer le 30/01 la communauté de communes. Il exprime son scepticisme sur la nouvelle implantation de la Trésorerie. 

Des travaux sont envisagés pour améliorer le site actuel (Suite à la visite de,M. BLANC & Mme FARCY) : 

· remise à niveau du revêtement du sol  y compris le bureau du Trésorier),

·  la grille (sortie de secours), 

· la porte d'entrée,

· le mobilier (bureaux & armoires), 

· la peinture dans le local DDR3 devis de 2775 € le CHSCT donne son accord, 

· électricité (devis demandés)

Il convient de déplacer le déclencheur manuel de l'alarme. 

Le manque d'exercice d'évacuation est déploré car cela aurait permis de déceler ce problème.  

L'assistante de prévention DDFIP propose notamment pour les Trésoreries de proximité la pose de détecteurs de fumée avec piles(diagnostic oral des pompiers à TOURNAN) pour un coût de 20 € pièce. 

L'ISST demande communication de la fiche technique et se prononce plus pour des détecteurs filaires.

La DDFIP propose l' installation des détecteurs là où ne travaillent pas les agents (escaliers, local d'archives). 

9) RAPPORT DE VISITES DELEGATION CHSCT 2013
CLAYE SOUILLY : 

Cette visite avait pour but de faire le point suite aux travaux effectués. 

La délégation exprime la satisfaction générale des agents. 
Cependant, il demeure quelques points à améliorer : 

- le support bras à l'accueil doit être utilisé en complément du tapis de souris,

- accueil : le mobilier doit rester dans les conditions actuelles (ne pas modifier emplacement imprimante

- l'éclairage doit être améliorer, 

- pour les espaces de travail, la séparation acoustique pas souhaitable, il est plutôt envisagé la pose de  panneaux acoustiques au niveau des plafonds (comme à SENART),

- le remplacement des dalles de plafond de l'accueil par des dalles acoustiques est à étudier,

- le pied de bureau de la caissière, la possibilité de pose d'une équerre est à l'étude,

- l'équipement d'appareil de surdité de l'agent doit être vu avec le médecin de prévention. 

GARONOR :  

Il est constaté les faits suivants : 
sécurité : 

- trottoirs trop hauts 

- dalles extérieures présentent une différence de niveaux 

- Risques de chute à l'arrière du bâtiment

- dalles de plafond à changer 

- véhicule à dégager

- porte d'entrée pas automatiser (handicapés) & porte ascenseur pas assez large

- porte 1er étage ne ferme pas

- trous dans le mur menant aux archives : propagation du feu en cas d'incendie 

- armoire électrique : arrêt coup de poing => pas de risque spécifique pour les bureaux

- perche électrique à enlever

- matériel sur les armoires 

- disqueuse : lunettes manquantes

- gilets pare-balle : 1 seul agent ne serait pas équipé

- fils électriques à proximité du néon

- local retenue de marchandises  : aération à l'étude  

- local technique ampoule à changer

- couverture dans cellules : en attente de la direction paris est

conditions travail : 

- travail de nuit : différence d'appréciation entre les agents concernés et la hiérarchie

L'assistant de prévention DOUANES estime que le  temps de repos est respecté. 
hygiène : 

- problème du ménage pas fait au 1er étage,  L'assistant de prévention demandera le changement d'horaire de la femme de ménage

- carrelage manquant sur le mur wc hommes 

- contrat entretien des fontaines à eau à mettre à jour

- local femme de ménage (salle réunion congélateur) à aménager, le congélateur a été retiré

- absence des fiches de sécurité des produits utilisés

- les mêmes toilettes sont utilisés par les agents et les détenus (brigade)

- pas de prescription règlementaire pour les bouletteux 

- chauffage : électrique et pompe à chaleur 
Des réponses doivent être apportées par l'assistant de prévention. 
10) VISITES DELEGATION CHSCT 2014
Le secrétaire de la parité syndicale propose plusieurs visites de la délégation du CHSCT :

LA FERTE S JOUARRE , CHELLES, MORET S LOING, l'ENFIP et RUNGIS (DOUANES)

Après débat, il s'avère que pour LA FERTE la visite sera envisagée une fois les travaux finis.

Pour CHELLES (infiltrations) la visite est décalée à l'automne, puisque le CHSCT  ne prendra pas en charge les dépenses (garantie décennale). 

Pour MORET S LOING, la  visite de  l'ISST est prévue le 03/02. La visite de la délégation est repoussée. 

La visite de l'ENFIP , pour appréhender les locaux de la formation initiale, est prévue en MARS. 

La visite de RUNGIS  est prévu en  JUIN. 
La CGT propose la visite de FONTAINEBLEAU, suite aux travaux. Elle est prévue en SEPTEMBRE. 

La question de l'enquête RPS est posée. Elle est proposée pour le mois de MAI. 

La date de la réunion spécifique RPS n'est pas encore déterminée 

Le président propose une réunion retraçant la typologie des risques afin de  déterminer 1 ou 2 risques & vérifier sur place ensuite. La parité syndicale donne son accord.  

L'enquête des visites quinquennales est à voir avec les médecins.

11) QUESTIONS DIVERSES
LA FERTE SOUS JOUARRE : les travaux envisagés ont déjà été évoqués. 
La CGT est intervenue concernant le chauffage. La direction répond qu'il a été réparé … ce qui ne garantit pas une température ambiante satisfaisante ! 
DUERP de FONTAINEBLEAU : les cloisonnettes acoustiques (sur bureaux) feront l'objet d'un essai à FONTAINEBLEAU (Trésorerie Municipale), la direction propose aussi de mettre des dalles de plafond acoustique. 

La salle réunion de NEMOURS sera équipée de dalles de plafond acoustique. 

CHELLES : la lettre a été adressée à l'assureur. L'expert doit envoyer son rapport définitif. 

La DDFIP reviendra à la charge auprès de l'assureur.

Les  infiltrations et ses conséquences vont être évaluées. L'entretien de la toiture terrasse est à prévoir.

COULOMMIERS : l'expert immobilier SG a été saisi. Le:parement des gouttières est inefficace (papier inox), la dégradation est essentiellement due à l'âge de la toiture terrasse (gondolé). 

MELUN : flexibles : la visite 17/12 avec la Sté FORET & l'expert )=> rupture des flexibles. 

Il est constaté que le calorifuge est rempli d'eau. L'examen visuel de tous les bâtiments est envisagé. 

Au  2ème étage,  la moitié des convecteurs présentent des anomalies. Tout le bâtiment A a été visité. 

L'origine la plus probable serait due au  lot des flexibles défectueux. 

Il est constaté que les tresses ne sont pas en inox (rouille), donc pas conforme.   

L'expert exige l'examen de tous les flexibles. Il demandera le changement des 40 flexibles. 
Pour la direction, les travaux ne nécessitent pas l'absence des agents, et ne les gêneraient pas...
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Monsieur le Président,

La conférence de presse du Président de la République confirme l’inflexion donnée par les voeux présidentiels. Il assume le choix d’une politique libérale. Ce faisant, il tourne le dos aux salariés. 

En avouant la sous-estimation de la gravité de la situation de la France, il avoue du même coup l’échec et l’inefficacité des politiques mises en oeuvre depuis son élection. Ce sont ces politiques qu’il entend cependant poursuivre et amplifier au service des entreprises. Il installe un «observatoire des contreparties» sans en préciser le périmètre, la composition et les critères. Il distribue donc d’abord

l’argent au patronat et confie à d’autres et dans un horizon incertain, le soin d’en fixer les conditions. C’est ce qu’il appelle le «pacte de responsabilité».

En écho au patronat, le Président décrète que pour plus d’embauches, il faut à la fois réduire les charges des entreprises et leurs contraintes. Il engage donc une nouvelle étape de cadeaux au patronat et, pour la première fois, il exonère les entreprises des règles qui organisent notre vivre ensemble. Il se propose de réduire les normes qui fixent les exigences de la société vis-à-vis des entreprises. Et il confie la conduite du « conseil de simplification » à un parlementaire et une fois de plus…à un patron !

Il annonce formellement la fin du financement de la politique familiale par les entreprises. 

La CGT dénonce et s’oppose à ce nouveau désengagement des entreprises de la solidarité nationale.

Son crédo, la réduction des charges pour améliorer les marges des entreprises, nous mène droit dans le mur. 

Rien ne garantit que l’augmentation des marges des entreprises conduise à la hausse de l’investissement et de l’emploi. En effet, depuis 30 ans l’augmentation des marges des entreprises a servi essentiellement à nourrir la rémunération des actionnaires au détriment de l’investissement et de la rémunération du travail. En 30 ans, le nombre de jours travaillés par salarié pour rémunérer les actionnaires est passé de 11 jours à 45 jours.

Pour compenser ces nouveaux cadeaux, sa solution est la diminution drastique et systématique des dépenses publiques et sociales. 

Le Président entend modifier de façon structurelle le rapport qu’entretiennent les français à leurs services publics.

Contrairement à ce qu’il prétend, c’est notre modèle social qu’il remet en cause ; et il installe un outil de coordination de ses réformes structurelles, le MEDEF !
Ces annonces renforcent le besoin d’intervention des salariés, d’abord le 6 février, à l’appel de la CGT pour défendre leurs revendications en matière d’emploi, de salaires, et de protection sociale, mais également le 4 avril pour promouvoir le plan d’investissement européen proposé par la CES et le décliner en France.
Pour en revenir à  ce Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail, les nombreux points à l’ordre du jour ont retenu notre attention.  
En tout premier lieu les différents bilans nous interpellent et pour plusieurs raisons. 

Le bilan des accidents de travail ont en commun avec les signalements de ne pas être déclarés par les agents à chaque fois qu'ils se produisent. 

A notre sens, ils sont tous les 2 révélateurs d'une situation qui se dégrade dans tous les services de la DDFIP de Seine et Marne. Les suppressions d'emploi accroissent le stress vécu par les agents dans un département où l'étendue oblige la majorité des agents à utiliser leur véhicule comme principale moyen de transport, où la pression hiérarchique  sur les agents s'opère quotidiennement. Ces 2 phénomènes ne sont pas de nature à diminuer les accidents qu'ils soient de trajet ou de chute de personnes. 

La difficulté de l'accueil et la souffrance des agents pour exercer dans de bonnes conditions cette mission sont également significatifs de cette situation dégradée des emplois qui impactent directement les conditions de travail des agents, voir leur santé. 

Les documents fournis font état du même nombre de signalements en 2012 & 2013, ce qui nous pousse à croire que de nombreuses situations n'ont pas été prises en compte par l'intermédiaire des fiches de signalement.

A notre sens, là encore la pression hiérarchique, mais aussi l'auto-censure des agents ne sont pas étrangers au nombre peu élevés de signalements déclarés, compte tenue de la situation économique désastreuse du pays. 

Nous n'aurons pas ici l'indécence de vous rappeler les derniers chiffres galopants du chômage.          

Les agents souffrent quotidiennement au travail,les agents sont en situation de craquer ou de commettre l'irrémédiable. Nous espérons, Monsieur le Président, que tout sera mis en œuvre pour que tous les agents de Seine et Marne vienne travailler sereinement et non plus, comme c’est trop souvent le cas aujourd’hui, la peur et le stress au ventre. 

Concernant l'autre point à l'ordre du jour, la doctrine d'emploi des ISST a retenu toute notre attention. Si la note de la direction générale établit correctement le positionnement de l'ISST, son rôle et ses missions, en matière de recrutement le manque de lisibilité quant au nombre d'inspecteurs recrutés nous alerte. 

En effet, comment peuvent-ils exercer leurs missions si leur nombre fait défaut ?

Le bilan du budget 2013 totalise des dépenses à hauteur de 249 377,95 € pour un budget de 249 492 €. 

Celui de 2014 totalise à ce jour des dépenses à hauteur de 144 928, 54 € . 

La première observation concerne l'installation d'un EPMR sur le site de LAGNY SIP d'un montant total de 31 000 € pour lequel le CHSCT assurerait le financement à hauteur de 25 000 €, alors que ce projet est du ressort de la DDFIP 77 puisqu'il découle de l'obligation dévolue à l'employeur, l'administration, recevant du public d'avoir un accès pour les personnes handicapées. 

La seconde observation concerne directement le budget 2014. 

En effet, la note d'orientations ministérielles établit un budget de 128,38 € par agent, soit après application de la réserve de 7 % (loi de finances) 119,39 €  par  agent. 

Le budget pour le CHSCT de SEINE ET MARNE devrait donc s'élever à 200 461,51 € (1679 agents), ce qui représente une baisse de près de 20 % (19,65 % exactement) s'élevant à 49 030,49 €. 

Nous attendons de votre part les éclaircissements nécessaires car nous ne pouvons croire à une telle baisse. 

Enfin pour terminer cette déclaration liminaire, puisque la période des voeux n'est pas close, nous émettons le souhait que cette année 2014 voit les conditions de travail de tous les agents de la DDFIP 77 mais aussi nos collègues des DOUANES & de l'ENFIP s'améliorer de sorte qu'ils ne viennent plus, comme aujourd'hui, travailler la peur au ventre. 
CHSCT DU 29 JANVIER 2014 
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